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« Donne un cheval à celui qui dit la vérité ;
il en aura besoin pour s’enfuir. »
Proverbe arabe.



En guise d’introduction
Tout a commencé piazza della Rotonda, à Rome, dans un café en face du Panthéon. Le juge Rosario Priore venait de terminer un sorbet sicilien, « les meilleurs au monde ! », en m’expliquant qu’en réalité c’étaient les Arabes qui avaient importé le secret de fabrication du sorbet, ou şerbat, comme beaucoup d’autres raffinements dont les Italiens s’étaient emparés avant de les introduire dans les cours royales européennes. L’exemple concluait une longue démonstration de la sensibilité que l’Italie peut éprouver à l’égard du monde arabe et de la Libye en particulier. D’ailleurs, Rome est l’une des rares, sinon l’unique capitale européenne où l’on trouve une viale Libia – avenue de Libye. Vieille histoire que ces liens entre les deux rives de la Méditerranée, quand les flamboyantes cités romaines de Leptis Magna, Oea et Sabratha, sur les côtes libyennes, formaient la « province d’Afrique » de l’Empire romain.
Nous étions début mars 2011 et le Printemps arabe venait de s’engouffrer en Libye. Grand juge du terrorisme politique italien, Rosario Priore, qui a instruit les dossiers des Brigades rouges, l’assassinat d’Aldo Moro, l’attentat contre Jean Paul II, a conclu sa carrière par un dossier qui lui a laissé un goût amer : Ustica. Nous en avions parlé à de multiples reprises quand j’enquêtais sur Ali Agça et sa tentative de tuer le pape en 1981. En 1980, dans le drame d’Ustica, où avaient péri les quatre-vingt-un passagers et membres d’équipage du vol Itavia, Priore avait pointé des responsabilités que personne ne voulait reconnaître ni assumer. Nœud de cette affaire dont les Français n’ont guère entendu parler, un nom qui résonnait jour et nuit, en ce printemps 2011, dans les médias du monde entier : Mouammar Kadhafi. La Sentenza de 5 000 pages que le juge Priore avait déposée en août 1999 avait révélé bien des faits et des vérités inavouables qui dépassaient les seules frontières italiennes, interrogeaient les consciences des gouvernants alliés, dérangeaient les stratégies internationales officielles, sans parvenir toutefois à faire admettre la vérité… La catastrophe d’Ustica n’était pas un banal accident aérien. Qui avait sacrifié, un soir de juin 1980, quatre-vingt une vies, et pourquoi ? Pour avoir la peau de Kadhafi.
Ce jour-là de mars 2011, à Rome, alors que le Conseil de sécurité de l’ONU venait de statuer sur le cas libyen et autorisait le recours à la force, les mêmes questions obsédaient le juge Priore. Son enquête avait été officiellement interrompue en 1999, il y avait consacré huit années. Il avait visité le passé du régime, depuis les premières heures du colonel Mouammar Kadhafi au pouvoir, en 1969, jusqu’à cette date terrible du 27 juin 1980, quand le vol Itavia avait sombré au large de l’île d’Ustica, engloutissant avec lui ses secrets. Que s’était-il passé ? Qui dans les années 1970 avait voulu éliminer le leader libyen ? L’avion avait-il été pris pour un autre, transportant le Guide ? Quels avaient été leurs mobiles ? Qui, au contraire, avait œuvré à lui sauver la vie ? Quel lien existait-il entre toutes ces histoires anciennes, jamais révélées, et la situation insurrectionnelle du moment en Cyrénaïque ? Comment prenaient-elles place dans le sablier libyen ? Quelles étaient les mains invisibles qui avaient tourné et retourné ce sablier, encore et encore, plus de quarante ans durant ? Dans ce perpétuel va-et-vient, on avait, sciemment ou non, piégé l’histoire d’un peuple par toute une cohorte d’intrigues, de coups tordus, d’intérêts financiers et pétroliers. Alors que l’opinion internationale s’interrogeait sur le bien-fondé d’une intervention en Libye, il était grand temps de raconter l’autre histoire du régime de Kadhafi, le secret des conjurations et des alliances internationales contre lui, et des retournements de pactes dont il avait bénéficié… À de nombreuses reprises, des plans avaient été échafaudés pour en finir avec le dictateur. Le moment était venu d’en apprendre plus. La chute de Kadhafi semblait proche, mais nous ne pouvions savoir qu’elle interviendrait six mois plus tard.
Rosario Priore me confia alors ses 5 000 pages d’enquête qui avaient pour objet les seules années 1970. À moi de retrouver les témoins clés et de compléter l’histoire de la longue traque de Kadhafi qui, en ce printemps 2011, prenait une nouvelle tournure, officielle et proclamée.
Rome, Paris, Sofia, Genève, Tunis, Tripoli, Misrata, Benghazi… Les voyages se sont enchaînés, en quête de contacts et d’entretiens avec les acteurs majeurs du drame libyen : ministres, patrons et hauts gradés de services de renseignement, diplomates, hommes d’affaires, intermédiaires… La Libye n’a pas été le pays fermé, ostracisé, dont l’opinion publique a gardé l’image, après les crises majeures qu’ont été le bombardement en 1986 du quartier général du Guide, banquier du terrorisme international, puis le blocus commercial contre le pays. Elle a eu une position très particulière, complexe à analyser, dans la géopolitique mondiale, évoluant au fil des décennies. On soupçonne peu les formes qu’a prises la guerre froide en Libye, et pourquoi les Bulgares ont été aux premières loges, au-delà même de la chute du mur de Berlin, pour observer les menées occidentales tout en se défiant de l’incontrôlable Kadhafi qui irritait le Kremlin.
Pour reconstituer l’énorme puzzle de quarante ans de secrets et de mensonges, il fallait fouiller les documents déclassifiés de la CIA et en dénicher bien d’autres, à l’Est et à l’Ouest. Remplir des demandes à la Commission de déclassification des services secrets bulgares, mais aussi persuader des anciens de la CIA et de la DGSE de parler. Et surtout trouver le chemin jusqu’aux opposants de Kadhafi. Retrouver ceux qui l’avaient sans relâche combattu depuis le tout début. Tous ceux qui avaient été mis en marge de l’histoire. Ces destins malmenés et sacrifiés sur l’autel de la realpolitik méritaient mieux en tout cas que la chasse au scoop et les ragots parisiens.
En deux ans d’enquête, j’ai appris à quel point la recommandation d’un ancien diplomate à propos de ce fascinant pays était pertinente : « La clé de la Libye, c’est la patience », m’avait-il dit. Alors, il a fallu patienter. Pour obtenir les visas, pour se frayer un chemin jusqu’aux interlocuteurs de choix, pour avoir des rendez-vous multiples avec l’islamiste Abdelhakim Belhadj ou l’opposant devenu en 2012 le président du Congrès élu, Mohamed Megarief. Effarée, lors d’une de mes visites, je constatai que le compteur de mes appels au « secrétaire particulier » de l’une de ces personnalités affichait « 38 » en une petite semaine. « Demain » ou « tout à l’heure », assortis d’un Inch’Allah, n’ont rien, mais rien du tout, de précis ni de certain quand il s’agit d’obtenir un entretien en Libye. Vous pouvez repartir bredouille ou attendre, oublié dans une chambre d’hôtel comme une grenouille au fond d’un puits. Sans compter les « promesses » de révélations qu’agitent d’anciens « kadhafistes » planqués aux quatre coins du monde, vous assurant détenir les preuves du « complot » contre la Libye. Un tel détient 350 pages écrites, un autre des carnets, un troisième des transcriptions, des enregistrements d’entretiens… Dès lors, comment résister au polar lancé le 16 mars 2011, quand le fils aîné de Kadhafi, Saïf al-Islam, sommait « le clown » (Nicolas Sarkozy) de « rendre l’argent » que la Libye lui aurait donné ? Comment écarter le document qu’un membre de l’équipe média de Saïf al-Islam m’avait glissé en partant de Tripoli en avril 2011pour « preuve » de l’intérêt de la France à faire la guerre en Libye, puisque l’organe représentant le mouvement de la rébellion, le Conseil national de transition (CNT), appelé à devenir le futur gouvernement, promettait « 35 % des contrats pétroliers » à la France*1 ? Un document daté du 3 avril 2011 à en-tête du « Front populaire de la Libération de la Libye », organisation qui n’a jamais existé. Un faux, donc, qui s’est pourtant frayé un chemin jusqu’aux pages des grands journaux. Son contenu est depuis colporté comme l’une des explications de l’implication de Paris dans le conflit libyen…
Autant être clair. À part les quelques centaines de millions d’euros dépensés et la démonstration de l’excellence des chasseurs Rafale, depuis la fin de la campagne de bombardements aériens et la chute de Kadhafi lors de la prise de Tripoli en octobre 2011, la France n’a obtenu aucun avantage. Au point que Mohamed Ali Abdallah, l’un des jeunes leaders politiques libyens, recueillait fin 2012 les reproches de l’ambassadeur de France qui se sentait « frustré » quant au peu d’empressement du nouveau pouvoir d’examiner les propositions françaises de participation au vaste secteur des hydrocarbures libyen.
Mais pourquoi donc les nouveaux maîtres de Tripoli seraient-ils si ingrats ?
Et au fait, qui sont-ils ? Qu’ont-ils vécu ou sacrifié pour arriver là ? Que pensaient ces opposants quand on déroulait le tapis rouge pour Mouammar Kadhafi dans les capitales européennes alors qu’eux, tentaient parfois simplement de retrouver les corps des leurs proches ou frères d’armes que le dictateur exécutait et faisait disparaître dans les sables du désert ou derrière les portes d’une chambre froide d’hôpital, verrouillée à jamais ?
Certes, il y a loin des morgues de Tripoli aux intrigues de Paris. Ramener le drame libyen à des considérations de politique franco-française, c’est non seulement faire un ultime affront à ceux qui ont combattu leur vie durant pour avoir la peau de Kadhafi, mais aussi réduire son champ de vision à plus étroit que le petit bout de la lorgnette. Incrédules, ils ont vu les grands de ce monde replier vite fait les tapis rouges.
Devenus les nouveaux maîtres de Tripoli, ils ont accepté dans ces quelques pages de raconter l’histoire d’une bien longue hypocrisie, du début à la fin de l’ère Kadhafi. Cette histoire n’a jamais été écrite. Elle aura duré le temps du régime du colonel Kadhafi.
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*1. Voir annexe 21.





1
« Zenga zenga »
31 mars 2011. Au passage frontière de Ras Jdir, entre la Tunisie et la Libye, quelques voyageurs taciturnes traînent leurs valises trolleys. D’autres, un sac nylon en guise de bagages, errent sans but autour de l’unique café. Ali, un médecin du Mali, attend depuis une semaine des autorités libyennes les papiers nécessaires pour rejoindre sa femme à Tripoli. « Je n’ai pas peur, les combats sont loin. Pourquoi me refuse-t-on le passage ? » s’insurge-t-il. Autour de lui, une foule de réfugiés désemparés, anciens travailleurs immigrés en Libye, détenteurs de passeports du Tchad, du Niger, du Soudan, discutent avec les bénévoles de diverses ONG. « Ce type doit être jugé devant la Cour pénale internationale, s’exclame un employé local du Haut Commissariat aux réfugiés (HCR) en parlant de Kadhafi. Il a sciemment refoulé des dizaines de milliers de travailleurs immigrés. Il les a jetés comme des animaux. Il y a aussi beaucoup de réfugiés libyens. J’en ai assez d’entendre des histoires tragiques. Mais qu’attendez-vous, en Europe ? Pourquoi n’envoyez-vous pas une véritable armée, qu’on en finisse une bonne fois pour toutes ? Il n’y a pas suffisamment de victimes à votre goût ? »
Cela fait près d’un mois et demi que le mouvement d’insurrection s’est levé contre Kadhafi, du côté de Benghazi, à l’extrême est du pays, en Cynénaïque. De l’autre côté du passage frontière, une immense affiche du Guide de la Jamahiriya (l’« État des masses », littéralement) accueille les rares visiteurs autorisés. Le contrôle des passeports est interminable. Le jour s’estompe, c’est l’heure des infos. Au fond de la salle d’attente, les employés des douanes s’entassent dans une pièce minuscule autour de l’unique poste de télé. En guise d’introduction au journal télévisé, des clips vidéo accompagnés de chants patriotiques exhibent les prouesses de l’armée libyenne. Galvanisés, les quelques spectateurs frappent dans leurs mains et chantent à l’unisson. Suivent les news en arabe. Avec force gesticulations et quelques mots d’anglais, ils expliquent, l’air convaincu, que la victoire est proche. Et s’il venait à l’idée des Occidentaux d’envoyer leurs hommes au sol ? « Come on ! » s’exclame le plus jeune d’entre eux, un sourire étincelant aux lèvres, tout en passant sa gorge au fil de son index. Son téléphone portable se met à vociférer en arabe : « Résistance, résistance ! La Libye vaincra ! » Depuis son discours fleuve à la télévision d’État, le 22 février 2011, la voix du Guide a remplacé les sonneries traditionnelles.
Les passeports sont prêts. On peut franchir la frontière. Il reste cent soixante-dix kilomètres jusqu’à Tripoli.
« Ce qui est en train de se passer ici n’a rien à voir avec les récentes révoltes en Tunisie et en Égypte, m’affirme mon interlocuteur, compagnon improvisé de voyage. On ne peut pas dire que le pays connaisse une crise sociale ou économique. La Libye est riche, le territoire est immense, le nombre d’habitants modeste. Rendez-vous compte, c’est le 17e pays le plus vaste du monde, pour une population d’à peine 6 millions d’habitants. Ça ressemble plus à une guerre civile qu’à une révolution. » Allen est un entrepreneur hollandais. Il travaille depuis une dizaine d’années avec des partenaires libyens. Il est l’un de ceux qui prennent le chemin inverse de l’exode, depuis que les chebab (les jeunes) de Benghazi ont déclenché l’insurrection, le 17 février, et que les avions de la coalition multinationale sont autorisés par la résolution 1973 de l’ONU à prendre « toutes les mesures nécessaires » pour protéger les civils. Alors que les travailleurs des chantiers et raffineries fuient vers la Tunisie, les hommes d’affaires, eux, prennent la route de Tripoli dans l’espoir de sécuriser in extremis quelques contrats et lettres de créances. D’ailleurs, selon Allen, les réussites du régime de Kadhafi sont indéniables : une excellente infrastructure, des salaires décents, des crédits sans intérêts, des logements pour tous, des voitures, des bourses pour les étudiants à l’étranger, des soins médicaux gratuits, des aides pour les mères isolées, du travail pour tous et même pour 6 millions de migrants d’Afrique noire résidant dans le pays… Bref, un excellent terrain pour les investissements. Bien sûr, selon l’homme d’affaires, la dictature, la répression et l’extermination des opposants politiques, l’usage de la torture dans les prisons et l’absence de liberté d’expression sont blâmables, mais d’un intérêt secondaire d’un point de vue « géostratégique ».
« Vraiment, je ne comprends pas du tout le sens réel de ce qui se passe, pas plus que l’activisme militaire de la soi-disant coalition de la France, du Royaume-Uni et des États-Unis. Kadhafi vient en aide aux États pauvres d’Afrique : il leur consacre un budget de 2 milliards [de dollars] par an. Et maintenant, qu’en sera-t-il ? Va-t-on payer à sa place ? Ou peut-être faudra-t-il accueillir les millions de migrants qui étaient employés ici ? In-com-pré-hen-sible ! Si l’Occident était si préoccupé par le sort des civils, pourquoi n’a-t-on pas protégé ceux du Bahreïn ou de la Syrie ? » martèle le businessman en désignant une torchère qui embrase au loin la nuit tripolitaine.
Nous sommes en vue de la raffinerie de Zaouïa, ville située à quarante kilomètres à l’ouest de la capitale. « Vous voyez ? C’est ça, l’enjeu. Du moins, c’est ce que me répètent sans cesse mes amis libyens », insiste Allen.
Zaouïa est l’une des cinq raffineries du pays et l’objet d’une lutte acharnée depuis le début du mois de mars 2011 entre insurgés et loyalistes. La cité voisine vient à peine de retomber entre les mains de l’armée régulière et ses rues mal éclairées portent les stigmates des affrontements. Depuis, privée de ses 2 000 employés immigrés, dont une majorité de Coréens, la raffinerie tourne au ralenti, entre 30 et 40 % de sa capacité. En principe, le site de Zaouïa est alimenté par les gisements pétrolifères du Sud et envoie sa production à la société distributrice basée à Brega, tout à fait à l’est du golfe de Syrte, qui couvre les besoins en essence de Tripoli et ses environs. Zaouïa, Ras Lanouf, Tobrouk, Brega… Les noms des villes connues désormais du monde entier par les combats qui y font rage sont autant de points pétroliers névralgiques. En temps ordinaire, les installations de ces raffineries déversent respectivement 120 000, 220 000, 20 000 et 8 000 barils par jour. Depuis le début du conflit, la production de brut journalière totale a chuté à 600 000 barils, contre 1,6 million habituellement, dont 80 % sont destinés à l’exportation, principalement en Europe. Résultat, les prix du pétrole flambent. Si, en Libye, le litre d’essence continue à coûter moins qu’un litre d’eau minérale embouteillée, la pénurie sème déjà le chaos. Le long des routes, près des stations d’essence, d’interminables queues s’étirent, souvent encadrées par des policiers.
À l’approche de la capitale, les check-points qui barrent la route sont de plus en plus nombreux. Des hommes en armes aux mines renfrognées, affublés d’uniformes dépareillés, inspectent avec méfiance les véhicules et leurs passagers. Parfois, des pourparlers agités s’engagent. Allen tient à m’expliquer la situation : « Les check-points sont assurés aussi bien par l’armée régulière que par les brigades des différentes tribus et les combattants des comités populaires. De plus, les fils de Kadhafi, Moatassam et Khamis, disposent de leurs propres bataillons. Mais ne vous inquiétez pas, tout est sous le contrôle centralisé du Quartier général de Tripoli. Au pire, on va perdre une heure ou deux, le temps qu’ils établissent les communications par téléphone… » Des communications parfois dignes du téléphone arabe ! Quelques confrères journalistes ont déjà fait le récit de plusieurs heures passées aux arrêts après ce genre de « conversation agitée » avec des représentants des entités tribales et autres katiba.
Une réalité difficile à intégrer par les Européens, mais profondément ancrée dans le royaume de Kadhafi. Le nom même de Libye vient de la tribu berbère des Libou, appellation que les Grecs de l’Antiquité utilisaient pour désigner tout le continent africain. Le Guide, quant à lui, est membre de celle des Kadhafa, implantée dans le centre du pays, qui entretient des relations délicates avec la plus nombreuse, celle des Warfallah. Constituée de plus de cinquante clans, forte, dit-on, de près d’un million de membres, elle est présente aussi bien à Bani Walid qu’à Syrte. Dans l’est, le légendaire pays de Cyrène et sa ville rebelle de Benghazi abritent plusieurs tribus, dont l’influente Barassa. Toutes réunies sous la coupe de la puritaine confrérie Senoussi, à laquelle appartenait l’ancien roi Idris, d’inspiration soufie. Quant aux Meghara, installés dans le sud-ouest de la Libye, du côté de la Tripolitaine, ils comptent dans leurs rangs Abdel Salem Jalloud, celui qui fut le bras droit du Guide dès les premières heures de la révolution, en 1969, avant de finir assigné à résidence dans une villa de Tripoli. À cette carte il convient encore d’ajouter les tribus berbères, touarègues, toubous, sans oublier les intrépides Amazighs des contrées de l’Ouest et les redoutables Zwaïs, qui, jadis, surveillaient les routes caravanières et avaient donné des sueurs froides aux explorateurs du xixe siècle qui s’aventuraient dans le désert de Libye, en route vers l’Égypte ou le Tchad.
Jusque-là, Kadhafi avait su maintenir un subtil équilibre, distribuant les postes ministériels, diplomatiques, administratifs entre les différentes tribus, dans un jeu incessant de chaises musicales. Argent et ruse ont fait merveille plus de quarante ans. Mais, avec la révolte de Benghazi, qui menace de faire tache d’huile, les vieilles rancœurs et tensions éclatent à nouveau au grand jour.
« Les choses ne sont pas aussi simples… » Allen vient d’interrompre mes pensées, comme s’il avait deviné l’équation que je tentais de résoudre. « N’essayez pas de décoder tout cela avec votre logique d’Occidentale. Ici, vous êtes aux portes du désert et les mirages ne sont jamais là où vous pensez les apercevoir. Vous verrez… »
Tripoli n’a presque pas les allures d’une cité en état de guerre. Des passants se promènent le long de la corniche, la circulation est fluide, mais la vie semble comme ralentie. Les raids de l’aviation française sont loin. Ici, sous l’œil bienveillant de Kadhafi, placardé à la mode stalinienne sur d’immenses panneaux, tout semble encore figé. Les boutiques ont baissé leurs rideaux, le marché est désert, les chantiers des gratte-ciels – préfiguration d’une nouvelle Doha –, sont à l’arrêt. Mis à part la base militaire navale, entièrement carbonisée, tout est intact, même le quartier Fachloum que la télévision qatari Al-Jazira a présenté comme détruit par les bombes du dictateur fou, prêt à en découdre avec son propre peuple. La guerre médiatique semble faire, dans le cas de la Libye, une percée notable.
Le soir, la place Verte, aux pieds de la forteresse qu’on appelle ici Assaray al-Hamra (le Sérail rouge), s’anime. D’abord un rodéo de voitures fait le tour de l’esplanade dans un étourdissant vacarme de klaxons, alors que quelques activistes pro-Kadhafi se massent au pied des murs séculaires pour scander, à s’en arracher le gosier : « Allah, Mouammar, ou Libya, ou bes ! », « Allah, Mouammar, la Libye et c’est tout ! ». La présence d’étrangers fait grimper de quelques décibels la clameur, agrémentée de quelques « Down, down, Sarkozy ! ». Plus tard, la foule se dirige vers Bab al-Azizia (la Sublime Porte), la résidence bétonnée du Guide.
« Ici, il y a des centaines de gens en permanence. Ils viennent spontanément », déclare Ahmed, un interprète qui vient bénévolement me proposer ses services. Il est l’un de ces « minders », ou faiseurs d’opinion, qui ne lâchent pas d’une semelle tout journaliste venu s’aventurer en ces lieux, en dehors du cadre strictement réglementé. Ils disent accompagner les étrangers « pour des raisons de sécurité ». À l’intérieur, des grappes de jeunes, l’œil exalté, errent sur les pelouses, dans une ambiance de kermesse improbable. Devant la « ruine-souvenir » de l’ancienne demeure de Kadhafi, détruite en 1986 par un bombardement américain, la foule boit les paroles de quelques agitateurs qui se succèdent au micro. Deux cents mètres plus loin, d’immenses projecteurs illuminent le bâtiment administratif fraîchement détruit par des bombes occidentales. « Vous voyez, on nous bombarde », me dit Ahmed. « C’est pour cela que les Libyens viennent ici, pour protéger leur Guide. Tant qu’il y a du monde ici ils n’oseront plus recommencer », poursuit mon accompagnateur, avant de m’entraîner vers un immense barnum un peu à l’écart. Alors que, à nouveau, la clameur monte : « Allah, Mouammar, ou Libya, ou bes ! »
Sur des tapis posés à même le sol, plusieurs femmes accompagnées de leurs enfants s’apprêtent à passer la nuit et à « défendre la Jamahiriya ». Ahmed est catégorique : personne ne les force à faire ça. Il me propose d’avoir une conversation improvisée avec l’interlocutrice de mon choix, il s’en fera le traducteur. Je prends place à côté d’un petit groupe sagement assis sur un tapis berbère. L’une des femmes tient un bébé dans ses bras. Non, elle n’a pas peur. Oui, son mari est au courant et approuve. Elle passe ici toutes les nuits, avec son bébé, et se dit prête à sacrifier leurs vies, s’il le faut, pour protéger son pays. À côté d’elle, une jeune fille de dix-huit ans hoche la tête en signe d’approbation. Elle aussi sait ce qui se passe : l’Occident attaque la Jamahiriya. Lorsque je lui demande quel avenir elle envisage, l’adolescente n’hésite pas une seconde : « Je veux la paix et devenir interprète. » Souhaite-t-elle la démocratie, participer à des élections ? La jeune Libyenne cligne confusément des yeux. Ahmed m’interrompt : « Veuillez reformuler votre question. Elle ne peut pas vous comprendre. Ici, les élections sont une notion qui n’existe pas. »
À l’hôtel Rixos, à l’autre bout de la ville, Moussa Ibrahim, porte-parole des kadhafistes, s’abîme dans un étonnant mea culpa : « Nous avons échoué. Nous avons trop tardé à mettre en place des réformes. Nous avions même un projet de constitution, élaboré par d’éminents experts occidentaux. Nous devions mettre tout cela en place à partir de cette année, mais voilà, on ne nous a pas laissé le temps. » Moussa est l’exemple type de la nouvelle équipe engagée depuis un mois par Saïf al-Islam, le plus européanisé des fils de Kadhafi. Sous ses ordres, et avec des fonds débloqués à sa demande, l’hôtel six étoiles a été transformé depuis le début du conflit en centre de presse de grand luxe. Ici, les journalistes sont des invités : ils peuvent profiter des chambres, services, salons et restaurants gratuitement les quinze premiers jours. Les interprètes, les transports et les « minders » en prime sont tout autant à l’œil. Des largesses qui n’empêchent nullement les correspondants étrangers de publier leurs virulentes critiques et de tenter d’échapper aux safaris journalistiques organisés, jusqu’à ce que leurs hôtes les « invitent » à quitter le pays.
« L’Occident connaissait parfaitement notre point faible en matière d’information et de communication, analyse le porte-parole du régime, fraîchement doté d’un diplôme de communicant obtenu à Londres. Voyez, la vraie guerre, elle est bel et bien médiatique. Nous avons constaté des tas de manipulations et de mensonges colportés par des médias dans le monde entier. Mais nous ne disposons ni des moyens, ni des connaissances, ni de la puissance nécessaires pour répondre à cette campagne. À l’intérieur du pays, je dirais que nous avons plutôt réussi : la télévision, les radios, les journaux, toute notre propagande fonctionne bien. Mais à l’extérieur, c’est un échec total. »
Une soudaine agitation dans les couloirs du Rixos fait détaler Moussa Ibrahim. L’éventuelle apparition de Saïf al-Islam vide en quelques secondes les salons où les journalistes ont pris leurs quartiers, ordinateurs portables sur les genoux. Depuis son discours à la télévision d’État le 20 février annonçant des « rivières de sang », ses interventions sont scrutées et commentées au mot près. L’héritier policé, architecte de formation, diplômé d’un MBA en Autriche, a-t-il caché son jeu ? Seule une correspondante de la télévision française s’attarde. Le thé vert qu’on vient de lui servir n’est pas un « vrai » thé vert ! Confus, le jeune serveur essaie de calmer la dame pendue au téléphone avec un ami de N’Djaména. « Ah, j’aurais aimé être avec toi, là-bas, lui dit-elle. Ici, ça fait une semaine que la piscine est fermée… »
Dans le lobby soudain désert, entouré de deux ou trois intellectuels locaux fidèles et bienveillants, le Dr Youssef Chakir a une toute autre interprétation des événements. Pour lui, tout a commencé depuis très, très longtemps. Analyste politique, auteur de livres et animateur à la télévision d’État pour les besoins de la communication de guerre de Kadhafi, il se présente comme un « ex ex-opposant » au régime et pour l’heure le pourfendeur de la « duplicité occidentale ». À force d’entendre la théorie du complot fomenté par les barbus d’Al-Qaida, thème préféré de la propagande kadhafiste, on serait presque tenté de passer son chemin. Pourtant, notre homme insiste : « J’ai des preuves, j’en étais. » Et le Dr Chakir de dérouler une drôle d’histoire, faite de dissidents manipulés, d’agents secrets et d’islamistes fanatiques venus s’en prendre au Guide depuis plus de quarante ans.
« Il y a eu de multiples tentatives contre Kadhafi depuis le tout début de sa prise de pouvoir, dès décembre 1969. Les hommes du roi Idris ont tout fait pour parvenir à leurs fins. Dans les années 1970, plusieurs officiers libres qui avaient aidé Kadhafi ont pris leurs distances avec lui. Certains, comme Omar al-Meheichi, ont même essayé de monter un coup d’État, sans succès. Moi-même, j’ai quitté le pays au début des années 1980 pour rejoindre le Front national de Salut de la Libye (FNSL). C’était une organisation fondée à Khartoum, au Soudan, et dirigée par Mohamed Youssef al-Megarief. J’ai été avec eux pendant cinq, six ans, mais quand ils ont commencé à travailler avec la CIA, je les ai quittés et me suis mis à l’écriture d’un livre pour dénoncer ce que j’avais vu. Entre 1986 et 1990, j’ai travaillé aux États-Unis pour l’IPN Strategic Center. »
Selon l’« ex ex-opposant » de Kadhafi, le FNSL recevait le soutien de Saddam Hussein, mais aussi de l’Arabie Saoudite et du gouvernement algérien. Le tout sous le contrôle de la CIA, qui avait pour cible Kadhafi depuis des années déjà. « Même quand ils [les États-Unis et les pays européens] ont fait semblant de devenir amis avec la Libye, à compter du début des années 2000, cette guerre secrète contre Kadhafi s’est poursuivie. L’ambassadeur américain, ici, continuait à avoir des contacts avec les opposants à travers une organisation qui s’appelle le NED [National Endowment for Democracy]. Une fondation, dont le premier président, un Juif [sic] nommé Allen Weinstein, a déclaré dans le Washington Post que son personnel effectuait le travail que “faisait la CIA vingt-cinq ans auparavant”. Le NED apporte de l’aide à des ONG… »
Sans aucune hésitation, le Dr Chakir cite les noms des organisations et de leurs responsables : Ali Ramadan Abouzaakouk, exilé aux États-Unis et fondateur de l’association de défense des droits de l’homme Libya Forum ; Abdel Majid Biuk, fondateur de Transparency Libya ; Ashour al-Shamis, réfugié à Londres, ancien Frère musulman et animateur du site Akhbar Libya… Il semble très bien renseigné. Autant que les fichiers constitués par les redoutables moukhabarat, les services de renseignement libyens, qui ont fait usage du système de surveillance des communications électroniques et numériques Eagle, vendu en 2008 à Mouammar Kadhafi par la société française Amesys.
Pour résumer, tandis que les États-Unis finançaient les opposants exilés, la France fournissait à la Jamahiriya le moyen de les espionner… Pas étonnant que le « politologue » affirme détenir des preuves de ce qu’il avance. Il aurait même les bordereaux de versements effectués à plusieurs d’entre eux par le NED.
« Cela fait bien cinq ans que tout cela se tramait », lance-t-il. Pour achever sa démonstration, le Dr Chakir enfonce le clou en évoquant le cas de Khalifa Haftar, ancien commandant en chef de l’armée libyenne lors de la guerre du Tchad, au début des années 1970, passé à l’opposition à la fin des années 1980. « En ce moment même, me déclare Chakir, il est à Benghazi, et la presse étrangère parle de lui comme étant le gars de la CIA. Tous ces gens ont organisé une série de tentatives de coups d’État. En 1984, à partir de Khartoum, en 1985, depuis l’Algérie. En 1993, ils ont recruté des officiers de la tribu des Warfallah, et dans les années 1990, c’était au tour d’Al-Qaida de servir de vivier parmi les Libyens qui s’entraînaient en Afghanistan et en Irak. Maintenant, ces groupes ont pris la place des manifestants pacifiques et ils ont imposé le conflit armé. De toute façon, tout cela est documenté et connu. Le CNT [Conseil national de transition] est une plaisanterie, du pur show. Entre eux, ils ne savent pas qui est qui. Ils sont incapables de maîtriser la situation. Tout était préparé depuis des mois. Même vos médias en ont parlé », conclut triomphalement l’« ex ex-opposant ».
Les mobiles ? Simples. Les Américains traquent Kadhafi depuis des décennies, pour mettre fin à ses dérives terroristes et l’éloigner définitivement de l’arme nucléaire, qu’il a cherché à acquérir. Le Qatar souhaite imposer le contrôle sur l’or bleu, via l’Opep du gaz. D’autres dirigeants tremblent face à son panarabisme et panafricanisme. Les islamistes veulent créer un grand califat. En outre, les motifs personnels ne manquent pas : le Guide a des relations houleuses avec plusieurs chefs d’État arabes et africains ; il a par le passé copieusement insulté et humilié plusieurs d’entre eux. Tous, en tout cas – opposants compris – veulent la peau de Kadhafi. Quant à la France… « Si vous croisez Sarkozy, me lance le Dr Chakir, posez-lui la question ! »
Bien entendu, le Guide est au courant. Depuis plus de quarante ans, il se sait traqué et déploie tous les moyens pour déjouer ces plans et contrer ses ennemis, qu’il désigne tour à tour comme les « chiens errants » ou les « rats ». Durant des années, il a lancé à leur poursuite des commandos pour les éliminer ou les kidnapper, sur tous les continents. Ses services ont accumulé des centaines de pages de renseignements, ont fait pression sur leurs familles, infiltré certains groupes, manipulé les plus faibles et soudoyé les indécis.
Quelques jours à peine après le début de la révolte, le 22 février 2011, c’est à eux encore que fait référence le créateur de la Jamahiriya dans son discours enragé : « Je suis Mouammar Kadhafi, un dirigeant que des millions défendront. Nous marcherons sur eux par millions pour purger la Libye bit bit (“pouce par pouce”), dar dar (“maison par maison”) et zenga zenga (“allée par allée”). »
La formule fait mouche. Le soir même, le rap « Zenga, zenga » envahit les réseaux sociaux. Monté et mixé par un jeune Israélien, qui ne comprend pas l’arabe, il reçoit un accueil enthousiaste parmi les chebab. En quelques heures, « Zenga zenga » est devenu le symbole de la traque que Kadhafi avait lui-même voulue depuis le début.
Dans cette lutte longue de quarante-deux années, des personnages avaient gagné leurs galons, des intrigues internationales s’étaient nouées, des coups tordus s’étaient succédé, dans une histoire parallèle qu’il faut enfin commencer à découvrir pour cerner le sort de la nouvelle Libye.
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